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    Le groupe Studyrama, partenaire de votre avenir.




     




    En tant qu’acteur référent du monde de l’orientation et de l’aide à la réussite aux examens et aux concours, notre vocation est de vous accompagner et de vous conseiller tout au long de votre parcours étudiant et professionnel.




     




    Convaincus que la formation est la clé de votre employabilité, nous avons créé un écosystème pertinent pour vous aider dans les décisions déterminantes pour votre avenir.




    • Chaque année, nos 160 salons permettent à plus de 500 000 jeunes de trouver la formation et l’établissement qui les mèneront vers la réussite.




    • 4,5 millions de lycéens, étudiants et professionnels trouvent chaque mois, sur nos sites web et applis, les réponses à leurs questions grâce à des contenus d’experts sur l’orientation, la formation, les révisions, l’évolution de carrière, l’efficacité professionnelle…




    • Nos ouvrages, rédigés par les meilleurs spécialistes, facilitent le choix d’orientation de nos lecteurs et apportent un soutien efficace dans la préparation des concours et des examens.




    • Le service d’accompagnement sur-mesure de notre réseau de conseillers d’orientation tonavenir.net guide des milliers de jeunes afin qu’ils trouvent la voie du succès.




     




    Notre démarche est fondée sur trois objectifs majeurs : fournir une information de qualité et actualisée, créer les rencontres décisives pour votre évolution et vous offrir les meilleurs conseils d’experts et services personnalisés.




     




    Et comme c’est ensemble que nous avançons, nous sommes à votre écoute permanente pour optimiser nos produits et nos offres, afin d’être le partenaire de votre avenir à chaque étape de votre vie !




     




    Pour découvrir l’univers de Studyrama :




    Le site référent de l’orientation : studyrama.com




    L’agenda de nos 160 salons :




    studyrama.com/salons




    Nos conseillers d’orientation dans toute la France : tonavenir.net




    Nos maisons d’édition : librairie.studyrama.com




     




    Pour nous contacter : info@studyrama.com
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Introduction




    Trois concours permettent de devenir ATSEM (agent territorial spécialisé des écoles maternelles) :




    •le concours externe : ouvert aux titulaires d’un CAP Petite enfance ou d’une équivalence, il se compose d’une épreuve écrite d’admissibilité et d’une épreuve orale d’admission.




    •le concours interne : ouvert aux fonctionnaires et contractuels des trois fonctions publiques ayant au moins deux ans de service auprès d’enfants, il ne comprend qu’une épreuve orale d’admission.




    •le 3e concours : ouvert aux candidats pouvant justifier de l’exercice, pendant au moins quatre ans, d’un certain nombre d’activités associatives ou auprès de jeunes enfants, ou de mandants électifs locaux.




    Ils sont organisés par les centres de gestion (CDG) de la fonction publique territoriale.




    Un seul concours permet de devenir ASEM (agent spécialisé des écoles maternelles) : un concours externe, organisé par la ville de Paris.




    Ces agents spécialisés sont chargés de l’assistance au personnel enseignant pour la réception, l’animation et l’hygiène des très jeunes enfants, ainsi que de la préparation et la mise en état de propreté des locaux et du matériel servant directement à ces enfants : c’est ainsi que le décret 92-850 du 28 août 1992 « portant statut particulier du cadre d’emplois des agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles » les définit. Ils participent à la communauté éducative, et peuvent être chargés de la surveillance des très jeunes enfants dans les cantines. Ils peuvent aussi assister les enseignants dans les classes ou établissements accueillant des enfants handicapés. Ils peuvent enfin travailler dans les accueils de loisirs (centres de loisirs, accueils du matin et du soir).




    •L’ATSEM est un agent de catégorie C de la fonction publique territoriale (filière médico-sociale), c’est-à-dire qu’il peut travailler dans toutes les communes de France (la fonction publique territoriale regroupe les fonctionnaires qui interviennent dans les communes, les départements et les régions). Placés sous l’autorité fonctionnelle des enseignants pour leurs tâches quotidiennes, les ATSEM sont employés par les communes et recrutés après avoir réussi un concours organisé par un centre de gestion de la fonction publique territoriale (il en existe un dans chaque département, on trouve leurs coordonnées sur www.fncdg.com).




    •L’ASEM est un fonctionnaire de la ville de Paris, dont le statut particulier est fixé par la délibération du conseil de Paris D. 831 du 5 juillet 1993, et le quotidien réglé par le « Règlement de service des ASEM » établi par la ville de Paris. Les ASEM sont recrutés sur concours par la ville de Paris (informations sur www.paris.fr/recrutement).




     




    Le CAP Accompagnant éducatif petite enfance (anciennement CAP Petite enfance) est un diplôme. Son titulaire est considéré comme un professionnel qualifié. Son domaine d’activité peut s’étendre de l’accueil jusqu’à la garde, ou encore l’éducation des enfants de 0 à 6 ans.




    
Rappel des épreuves





    tATSEM




    •Les épreuves du concours externe




    •Une épreuve écrite d’admissibilité, d’une durée de 45 minutes (coefficient 1), qui consiste en un questionnaire à choix multiples (QCM) de 20 questions « portant sur des situations concrètes habituellement rencontrées par les membres du cadre d’emplois dans l’exercice de leurs fonctions » ;




    •Une épreuve orale d’admission d’une durée de 15 minutes (coefficient 2) accessible à ceux qui ont réussi l’épreuve d’admissibilité, consiste en un « entretien permettant d’apprécier l’aptitude du candidat et sa motivation à exercer les missions dévolues aux membres du cadre d’emplois, ainsi que ses connaissances de l’environnement professionnel dans lequel il sera appelé à exercer ses fonctions ». Il s’agit d’un exercice oral qui repose sur des « questions destinées à apprécier l’aptitude du candidat à exercer les fonctions » : les questions posées par les examinateurs sont choisies par eux dans une liste fournie par le jury ; elles appellent des réponses « en temps réel », sans préparation.




    Chaque épreuve est notée de 0 à 20, puis chaque note est multipliée par le coefficient correspondant : l’épreuve orale d’admission compte donc double. Pour chaque concours organisé par un centre de gestion, le jury fixe le nombre de points nécessaires pour être admissible (en fonction du nombre d’inscrits et du niveau des candidats). Il arrête sur cette base la liste des candidats admis à se présenter aux épreuves d’admission. Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’épreuve d’admissibilité entraîne l’élimination du candidat ; de plus, un candidat ne peut pas être admis si la moyenne de ses notes est inférieure à 10 sur 20 après application des coefficients.




     




    •Les épreuves du concours interne




    Le concours interne d’ATSEM de 1re classe ne comprend qu’une épreuve orale d’admission d’une durée de 20 minutes, dont 5 minutes au plus consacrées à l’exposé.




    •L’entretien débute par « une présentation par le candidat de son expérience professionnelle et des compétences qu’il a acquises à cette occasion, sur la base d’un document retraçant son parcours professionnel » : ce document, établi conformément au modèle fixé par arrêté du ministre chargé des Collectivités territoriales, est fourni par le candidat au moment de son inscription et remis au jury préalablement à cette épreuve.




    •L’entretien se poursuit par « une conversation visant à apprécier, le cas échéant sous forme de mise en situation professionnelle, la capacité du candidat à analyser son environnement professionnel et à résoudre les problèmes les plus fréquemment rencontrés par un agent territorial spécialisé des écoles maternelles ».




    À noter que durant tout l’entretien, le candidat ne peut s’aider d’aucun document (ni CV, ni rappel de son parcours) ; il n’a plus accès au « document retraçant son parcours professionnel » qui a été remis au jury.




    tLes épreuves du 3e concours




    Une épreuve écrite d’admissibilité d’une durée de 2 heures (coefficient 1) et une épreuve orale d’admission d’une durée de 20 minutes, dont 5 minutes au plus d’exposé (coefficient 2).




    •L’épreuve écrite d’admissibilité consiste en une « série de trois à cinq questions à réponse courte posées à partir d’un dossier succinct remis aux candidats et portant sur les problèmes susceptibles d’être rencontrés par un agent territorial spécialisé des écoles maternelles dans l’exercice de ses fonctions » : chaque question doit recueillir une réponse synthétisée d’une quinzaine de lignes.




    •L’épreuve orale d’admission, accessible à ceux qui ont réussi l’épreuve d’admissibilité, consiste en un « entretien débutant par une présentation par le candidat de son expérience professionnelle et des compétences qu’il a acquises à cette occasion, sur la base d’un document retraçant son parcours professionnel : ce document, établi conformément au modèle fixé par arrêté du ministre chargé des collectivités territoriales, est fourni par le candidat au moment de son inscription et remis au jury préalablement à cette épreuve ».




    •L’entretien se poursuit par une conversation visant à apprécier, le cas échéant sous forme de mise en situation professionnelle, la capacité du candidat à analyser son environnement professionnel et à résoudre les problèmes les plus fréquemment rencontrés par un agent territorial spécialisé des écoles maternelles.




     




    Le concours d’ASEM de la ville de Paris comprend une épreuve écrite d’admissibilité de 45 minutes (coefficient 1) et une épreuve orale d’admission (coefficient 2).




    •L’épreuve écrite d’admissibilité est composée d’un questionnaire à choix multiples (QCM) portant sur des notions élémentaires relatives à l’organisation et au fonctionnement de la collectivité parisienne et des écoles maternelles, et sur la compréhension de consignes élémentaires d’hygiène et de sécurité dans le cadre des missions qui incombent aux ASEM. Certaines questions relatives à des mises en situation professionnelle peuvent faire appel à des notions de calcul simples.




    •L’épreuve orale d’admission est constituée par un entretien de 15 minutes avec un jury de six personnes, dont deux élus. Cet entretien doit permettre d’apprécier la motivation du candidat à devenir fonctionnaire de la ville de Paris et à exercer les missions d’un ASEM, ainsi que son aptitude à exercer ces missions, et sa capacité à travailler en équipe.




     




    Cet ouvrage de 200 questions vous permettra de réviser les notions essentielles pour préparer les épreuves d’ATSEM et d’ASEM. Il constitue également un excellent outil d’entraînement pour les questions tant à l’écrit qu’à l’oral. Certaines questions sont issues des concours des 5 dernières années dans différentes régions de France.




    Quelques conseils pour bien préparer les épreuves




    Pour l’oral, vous devez adopter une attitude professionnelle :




    •revêtez une tenue confortable, mais professionnelle ;




    •soyez à l’écoute et disponible pour le jury ;




    •employez un vocabulaire précis et professionnel ;




    •adoptez une attitude dynamique et impliquée ;




    •justifiez vos réponses et faites preuve d’ouverture et de curiosité.




     




    L’épreuve orale permet également de voir comment le futur professionnel que vous êtes se présente et comment il se comporte : le travail d’ATSEM est un travail relationnel (avec les enseignants, les enfants, les parents, les collègues) et celui-ci exige une grande maîtrise de soi, une capacité à dialoguer avec les autres, à écouter, à discuter.




     




    Pour effectuer le bilan oral de votre travail en fin d’activité, il est bon de mettre en avant les aspects positifs de ce travail et éventuellement de proposer des solutions et/ou de mettre en œuvre des solutions correctives. Il faut analyser votre prestation en reconnaissant vos éventuelles erreurs et en proposant des solutions réalistes. Soyez à l’écoute des questions, prenez le temps de les comprendre avant de répondre. Le jury n’est pas là pour vous piéger ; si vous ne comprenez pas une question, n’hésitez pas à la lui faire reformuler.




     




    Les épreuves écrites ont pour but de vérifier vos connaissances et compétences professionnelles ainsi que les savoirs associés liés aux activités professionnelles d’accueil et de prise en charge du jeune enfant dans une structure collective. À partir d’une situation professionnelle de prise en charge d’enfants dans une structure collective, des questions sont posées. Elles peuvent être indépendantes les unes des autres.




     




    Si vous vous trouvez en difficulté sur une question, ne bloquez pas dessus et passez à la suivante ; revenez ensuite sur celles auxquelles vous n’avez pas su répondre à la première lecture. Les questions peuvent également revêtir différentes formes : QCM, réponse rédigée, tableau à compléter. Lisez bien la consigne pour ne pas commettre de hors sujet.
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1Historique et législation





    
1.Questions 1 à 26




    

      1.Comment était considéré l’enfant avant les débuts de la recherche en psychologie ?




      2.Que signifie « éduquer » ?




      3.D’où vient le mot « enfant » ?




      4.Qu’est-ce que la protection de l’enfance ?




      5.Que savez-vous de la loi du 5 mars 2007 ?




      6.Qu’a apporté la loi de 2016 ?




      7.Quelle est la dernière loi parue concernant la protection de l’enfant ?




      8.Comment a évolué le statut de l’enfant ?




      9.Que savez-vous des droits de l’enfant ?




      10.Connaissez-vous quelques principes de la Déclaration des droits de l’enfant ?




      11.Connaissez-vous d’autres textes régissant les droits de l’enfant ?




      12.Selon la Convention internationale des droits de l’enfant (CIDE), être enfant, c’est quoi ?




      13.Comment l’autorité parentale est-elle définie ?




      14.Comment s’acquiert l’autorité parentale ?




      15.Quelles sont les limites à l’autorité parentale ?




      16.Comment les droits de l’enfant se définissent-ils ?




      17.Comment l’école doit-elle considérer les enfants ?




      18.Pouvez-vous formuler une définition du secret professionnel ?




      19.Justifiez le secret professionnel.




      20.Indiquez quelques situations pour lesquelles le secret professionnel peut être révélé.




      21.Le secret professionnel se limite-t-il aux informations confiées par l’usager au professionnel ?




      22.Définissez les termes suivants :
- Enfant maltraité
- Enfant en risque




      23.Énoncez les causes probables de la maltraitance.




      24.Quels sont les aspects de la loi au sujet du signalement de la maltraitance pour les particuliers et pour les professionnels ?


    




    

      

        25.Précisez, pour chaque enfant du tableau ci-dessous, si les conditions d’admission à l’école maternelle sont remplies (en répondant par oui ou non).


      




      

        

          

            



            



            

          



          

            

              	

                Prénom et âge de l’enfant


              



              	

                Descriptif de la situation


              



              	

                Admis : oui ou non ?


              

            




            

              	

                Léo, 2 ans et demi


              



              	

                Tous mes vaccins sont faits, mais je fais encore pipi dans ma couche !


              



              	

            




            

              	

                Alexandra, 2 ans et 10 mois


              



              	

                Je fais mes besoins sur le pot et le docteur me vaccine régulièrement !


              



              	

            




            

              	

                Justine, 3 ans


              



              	

                J’ai envie d’aller à l’école, je demande toujours mon pot, mais maman ne m’a pas fait vacciner !


              



              	

            




            

              	

                Antonin, 3 ans et demi


              



              	

                Je ne demande jamais mon pot, mes vaccins sont à jour !


              



              	

            


          

        




        26.Précisez quelles sont les qualités et compétences requises pour assurer les missions d’ATSEM et soulignez les limites de ces compétences.


      


    


  




  

    
2.Réponses 1 à 26




    1.Comment était considéré l’enfant avant les débuts de la recherche en psychologie ?




    L’enfant est longtemps considéré comme un adulte en miniature. Mais dès les débuts de la psychologie de l’enfant, les savants soupçonnent qu’il a son intelligence propre et, surtout, que l’étudier permettrait de comprendre sa pensée.




    2.Que signifie « éduquer » ?




    Du latin educare, « éduquer, former, produire », éduquer, c’est donner à quelqu’un, spécialement à un enfant ou à un adolescent, tous les soins nécessaires à la formation et à l’épanouissement de sa personnalité, d’après le dictionnaire de l’Académie française.




    C’est aussi :




    •former, développer les aptitudes de quelqu’un ;




    •apprendre les usages à quelqu’un ;




    •développer un sens, une faculté (éduquer son oreille).




    3.D’où vient le mot « enfant » ?




    Le mot « enfant » vient du latin infans, qui signifie « celui qui ne parle pas », ce qui illustre très bien la place de l’enfant sous l’Antiquité, relégué alors au statut de « non-citoyen ».




    4.Qu’est-ce que la protection de l’enfance ?




    La protection de l’enfance vise à garantir la prise en compte des besoins fondamentaux de l’enfant, à soutenir son développement physique, affectif, intellectuel et social et à préserver sa sécurité, sa moralité et son éducation dans le respect de ses droits.




    Elle comprend :




    •des actions de prévention en faveur de l’enfant et de ses parents ;




    •le repérage et le traitement des situations de danger ou de risque de danger pour l’enfant ;




    •les décisions administratives (aide financière, aide éducative à domicile, contrat jeune majeur, accueil familial ou en établissement) et judiciaires (ordonnance de placement, etc.) prises pour sa protection.




    Les services de l’aide sociale à l’enfance (ASE), les services associatifs habilités et les tiers bénévoles mettent en œuvre la protection administrative de l’enfant. La Direction de la protection judiciaire de la jeunesse est chargée du volet judiciaire.




    5.Que savez-vous de la loi du 5 mars 2007 ?




    La loi du 5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance a, pour la première fois, défini clairement les objectifs et le champ de cette politique. Elle a mis l’accent sur la prévention, affirmé le rôle central du département et élargi les modes de prise en charge des enfants.




    6.Qu’a apporté la loi de 2016 ?




    La loi du 14 mars 2016 relative à la protection de l’enfant a complété celle de 2007. Elle place l’enfant au centre de l’intervention. Mieux répondre aux besoins fondamentaux de l’enfant en repérant plus tôt les jeunes en danger et en stabilisant les parcours des enfants placés, mettre en place des outils d’évaluation de l’offre de prise en charge et assurer une égalité de traitement des enfants et de leurs familles sur tout le territoire, tels sont les enjeux de la mise en œuvre de cette nouvelle loi.




    Elle intègre la notion de repérage et de traitement des situations préoccupantes. Elle précise que l’enfant est associé aux décisions qui le concernent selon son degré de maturité.




    7.Quelle est la dernière loi parue concernant la protection de l’enfant ?




    La plus récente évolution en protection de l’enfance en France date du 7 février 2022 avec l’adoption de la loi relative à la protection des enfants, dite « loi Taquet », en référence à l’ancien secrétaire d’État chargé de l’Enfance, Adrien Taquet, qui en a été le porte-parole.




    Cette loi est venue apporter plusieurs améliorations sur les conditions de repérage, d’accueil et d’accompagnement des enfants placé :




    •La volonté de mobiliser, préserver et développer les ressources autour de l’enfant protégé ; l’accueil chez un proche est privilégié en assistance éducative, principe de non-séparation des fratries renforcé, renforcement de l’entourage des enfants (par le parrainage par exemple) ;




    •Des dispositions favorisant la sécurité des accueils : lutte contre la maltraitance institutionnelle, interdiction de l’hébergement dans des hôtels, contrôle systématique des antécédents judiciaires des professionnels ;




    •Des dispositions relatives à l’exercice du métier d’assistant familial (en famille d’accueil) : contrôle des conditions d’accueil, nouvelles conditions de travail, accompagnement des assistants familiaux obligatoire, possibilité de travailler au-delà de 67 ans pour éviter des ruptures




    •Des dispositions concernant l’accompagnement des jeunes majeurs (fin des « sorties sèches ») : accompagnement à l’autonomie lors de l’adolescence (entretien avant sortie), tout mineur confié à l’ASE et arrivant à majorité doit se voir proposer un accompagnement du département, droit d’aller et retour et entretien obligatoire 6 mois après la sortie pour les jeunes majeurs, aide à l’accès aux aides au logement pour les mineurs et les jeunes majeurs ;




    •Des dispositions relatives aux mineurs non accompagnés (MNA) : À noter, c’est la première fois que les MNA sont cités en tant que tel dans le code de l’action sociale et des familles (CASF) ;




    •Des dispositions spécifiques sur la santé des enfants : expérimentation des maisons et des familles dans les départements volontaires, renforcement du parcours de soins des enfants protégés.




    À cela s’ajoutent des dispositions techniques complétant le droit applicable au titre de la protection de l’enfance et des dispositions relatives à la gouvernance nationale et locale de la protection de l’enfance.




    8.Comment a évolué le statut de l’enfant ?




    C’est au milieu du xixe siècle qu’apparaît une réelle prise de conscience, donnant naissance à une première législation de protection de l’enfant au travail. La loi de 1841 fixe en France l’âge minimum du travail à 8 ans et la durée maximum à 12 heures par jour. En 1874, l’âge minimum passe à 12 ans et le travail sous terre est interdit pour les enfants, réduisant considérablement l’utilisation de la main-d’œuvre enfantine.




    L’apparition simultanée d’une préoccupation éducative étatique, pédagogique et cléricale associée à la baisse de la mortalité enfantine grâce aux progrès de l’ère pastorienne permet une évolution considérable du statut de l’enfant. La guerre de 1870, par un élan populiste et nationaliste face à l’invasion prussienne, améliore encore le rôle social de l’enfant.




    La loi du 24 juillet 1889 entend protéger les enfants maltraités et moralement abandonnés. Celle de 1898 prévoit l’aggravation de la peine lorsque l’auteur du délit est l’ascendant ou le gardien de l’enfant.




    9.Que savez-vous des droits de l’enfant ?




    En 1924, un texte international définit pour la première fois les droits spécifiques des enfants : c’est la Déclaration de Genève. Cette déclaration précise notamment que « l’enfant qui a faim doit être nourri » et qu’il « doit être protégé contre toute exploitation ». Mais la portée de ce texte très court n’est pas considérable, puisque les États ne sont pas obligés de le respecter.




    Ce n’est qu’après la fin de la Seconde Guerre mondiale que la question des droits de l’enfant devient une préoccupation majeure. En 1946, l’ONU crée une agence spéciale pour l’enfance, l’Unicef, chargée d’améliorer les conditions de vie des enfants. Cependant, suite à l’adoption de la Déclaration universelle des droits de l’homme en 1948, l’évolution du droit révèle l’insuffisance de la Déclaration de Genève, qui doit donc être approfondie.




    « Plusieurs pays membres [de l’ONU] réclament une convention, c’est-à-dire un instrument international contraignant qui engage les États qui l’ont ratifié, mais cette proposition n’est pas retenue. » Le choix se porte donc sur une seconde Déclaration des droits de l’enfant, qui reprend l’idée selon laquelle « l’humanité doit donner à l’enfant ce qu’elle a de meilleur ». Pourtant, ni la Déclaration de Genève de 1924, ni la Déclaration des droits de l’enfant de 1959 ne déterminent quand commence et quand s’arrête l’enfance.




    La Déclaration des droits de l’enfant est adoptée par l’Assemblée générale des Nations unies, à l’unanimité de ses 78 pays membres, le 20 novembre 1959 dans sa résolution 1387 (XIV).




    10.Connaissez-vous quelques principes de la Déclaration des droits de l’enfant ?




    La Déclaration des droits de l’enfant pose dix principes.




    1. Le droit à l’égalité, sans distinction de race, de religion ou de nationalité.




    2. Le droit à une attention particulière pour son développement physique, mental et social.




    3. Le droit à un nom et à une nationalité.




    4. Le droit à une alimentation, à un logement et à des soins médicaux appropriés.




    5. Le droit à une éducation et à des soins spéciaux quand il est handicapé mentalement ou physiquement.




    6. Le droit à la compréhension et à l’amour des parents et de la Société.




    7. Le droit à l’éducation gratuite et aux activités récréatives.




    8. Le droit aux secours prioritaires en toutes circonstances.




    9. Le droit à une protection contre toute forme de cruauté, de négligence et d’exploitation.




    10. Le droit à la formation dans un esprit de solidarité, de compréhension, d’amitié et de justice entre les peuples.




    11.Connaissez-vous d’autres textes régissant les droits de l’enfant ?




    Les principaux textes internationaux concernant les droits de l’enfant sont les suivants.




    1924 : Déclaration de Genève sur les droits de l’enfant. « L’humanité doit donner à l’enfant ce qu’elle a de meilleur. » La Société des Nations reconnaît pour la première fois des droits spécifiques aux enfants.




    1948 : Déclaration universelle des droits de l’homme. « Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits. » Les enfants ont droit « à une aide et une assistance spéciales ».




    1959 : Déclaration des droits de l’enfant. Pour la première fois, des pays de cultures différentes reconnaissent des principes universels et fondamentaux des droits de l’enfant.
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